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I. Question 

Après de nombreuses années de procédure, le giratoire au centre de la commune de Riaz a enfin été 

construit ce printemps et quasiment achevé cet été. 

S’il faut bien saluer la construction de cet ouvrage, au croisement de deux routes cantonales fort 

dangereuses, pour les piétons et les enfants notamment, ainsi que l’aspect sécuritaire qu’il 
provoque, puisque, outre un fort ralentissement, il induit une fluidité accrue du trafic routier, pour le 

bien de tous, certains éléments heurtent tout de même le bon sens de nombreux citoyens, à l’heure 

où notre ministre des finances cantonales s’émeut publiquement d’un budget déficitaire pour 

l’année 2013. 

Comment se fait-il qu’un tel giratoire neuf ait dû être corrigé sitôt après sa construction, à plusieurs 

reprises, pour finalement aboutir à un résultat que l’on espère désormais définitif ? 

Je dois avouer que le spectacle de voir les ouvriers d’une entreprise de construction travailler dur le 

lundi et détruire leur propre ouvrage le mardi suivant est relativement désolant pour le citoyen à qui 

l’on demande de se serrer la ceinture en ces temps difficiles. 

Je pose donc les questions suivantes : 

1. Qui est responsable de ce projet au sein de l’Etat de Fribourg ? 

2. Y-a-t-il eu des manquements dans l’établissement de ce projet, dans les calculs effectués ou 

dans la réalisation de cet ouvrage ? Si oui, quelles sont les mesures que l’Etat compte prendre 

pour les éviter à l’avenir ? 

3. Quel est le surcoût financier provoqué pour toutes ces corrections ultérieures ? Et qui 

l’assumera ? 

4. Le cas échéant, l’Etat compte-t-il agir en responsabilité contre les personnes responsables d’un 

tel gâchis ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

En préambule, le Conseil d’Etat rappelle que l’Etat a réalisé plusieurs aménagements de carrefours 

en giratoire avec succès et à la satisfaction des usagers. 

Les difficultés rencontrées dans la réalisation de celui du centre de Riaz appellent quelques 

explications. 
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1. Qui est responsable de ce projet au sein de l’Etat de Fribourg ? 

Le Service des ponts et chaussées (SPC) est le service de l’Etat responsable de ce projet. 

2. Y-a-t-il eu des manquements dans l’établissement de ce projet, dans les calculs effectués ou 

dans la réalisation de cet ouvrage ? Si oui, quelles sont les mesures que l’Etat compte prendre 

pour les éviter à l’avenir ? 

Le projet d’assainissement du carrefour du centre de Riaz est l’un des projets indiqués dans le 

message n° 286 du Conseil d’Etat au Grand Conseil du 26 septembre 2006 accompagnant le projet 

de décret relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement pour l’assainissement de carrefours dangereux 

du réseau routier cantonal. 

Un avant-projet a été esquissé en interne au SPC afin de donner les bases et les conditions cadres au 

bureau d’ingénieurs mandaté conjointement par le SPC et la commune (mandataire principal pour le 

génie civil) pour l’élaboration du projet en vue de sa mise à l’enquête. A la demande de la 

commune de Riaz, cet avant-projet a ensuite été adapté par un autre bureau d’ingénieurs (ingénieur 

en transport), mandaté par la commune seule, afin de le rendre compatible avec l’esprit du futur 

réaménagement de la traversée de Riaz selon un concept de valorisation des espaces routiers en 

traversée de localités (Valtraloc). 

Il apparaît que les adaptations demandées par le bureau mandaté par la commune ont été transcrites 

dans le projet du mandataire principal sans une analyse critique et pertinente, notamment en ce qui 

concerne les gabarits (courbes de balayage des longs véhicules). 

La procédure d’approbation du projet s’est ensuite déroulée normalement avec une mise à l’enquête 

publique et une approbation des plans par la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des 

constructions (DAEC). 

Afin de ne plus être confronté à une telle situation, le SPC limitera, dans la mesure du possible, les 

interfaces entre les différents mandataires et, le cas échéant, leur prêtera une attention toute 

particulière. D’autre part, le SPC choisira les mandataires en mettant encore plus l’accent sur leurs 

compétences techniques plutôt que sur leur proximité géographique par rapport à l’ouvrage, dans le 

respect de la législation sur les marchés publics. 

3. Quel est le surcoût financier provoqué pour toutes ces corrections ultérieures ? Et qui 

l’assumera ? 

4. Le cas échéant, l’Etat compte-t-il agir en responsabilité contre les personnes responsables d’un 

tel gâchis ? 

Le surcoût financier provoqué pour les corrections ultérieures est de l’ordre de 70 000 francs. 

Depuis le mois de juin 2012, le SPC a entrepris les démarches afin de définir les responsabilités de 

chaque intervenant (SPC, mandataire de l’Etat et de la commune pour la partie génie civil, 

mandataire de la commune pour le concept Valtraloc). Le SPC a proposé qu’un accord sur les 

responsabilités soit trouvé. En cas d’échec des pourparlers, des démarches pourront être entreprises 

contre les responsables. 
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